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Le courage, c'est de chercher la vérité et de la dire ; c'est de ne pas subir la loi du mensonge triomphant qui passe, et de ne pas faire écho…

Jean Jaurès

La démocratie et la souveraineté nationale sont comme l'avers et l'envers d'une même médaille.

Charles de Gaulle

L'abdication d'une démocratie peut prendre deux formes, soit le recours à une dictature interne par la remise de tous les pouvoirs à un seul homme, soit la délégation de ces pouvoirs à une autorité extérieure, laquelle, au nom de la technique, exercera en réalité la puissance politique.

Pierre Mendès France




introduction

L'Europe dans un monde 
 radicalement transformé

Les Français ne sont pas appelés à voter « pour » ou « contre » l'Europe. Ils ont à se prononcer sur un texte qu'on leur présente comme une « Constitution » et qui fixe un grand nombre de règles. Aucune propagande ne doit occulter cette réalité. Dès lors, la seule question qui se pose est de savoir ce que valent ces règles.

***

Napoléon disait d'une Constitution qu'elle devait être « courte et obscure ». La « Constitution européenne » n'obéit qu'à une seule de ces deux recommandations. Elle est en effet démesurément longue (448 articles, 2 annexes, 34 protocoles, 34 « déclarations interprétatives » de la Conférence, 5 déclarations d'États membres, soit un ensemble imposant de plusieurs centaines de pages !).

En revanche, la « Constitution européenne » satisfait, au-delà de toute espérance, au deuxième critère fixé par Napoléon : elle est remarquablement obscure. Riche en invocations pieuses et en « tunnels », elle multiplie à la fois les contradictions et les redites. Comme on dit dans mon Haut-Doubs natal, « une vache n'y retrouverait pas son veau ».

À vrai dire, on ne peut rien comprendre à la Constitution européenne si on ne la replace pas dans l'environnement global de ce début du xxie siècle, économique, social, politique et diplomatique. Pour saisir la signification de ce document et échapper à la version naïve et profondément édulcorée qu'en diffusent massivement les brochures officielles, il faut bien sûr lire attentivement le texte, mais surtout le mettre en rapport avec le contexte. Alors tout s'éclaire.

***

Près de cinquante ans ont passé depuis la conclusion du traité de Rome. Le monde a radicalement changé. De bipolaire, il est devenu unipolaire. Nos économies coexistaient, repliées sur elles-mêmes. Nous vivons aujourd'hui la « globalisation ». Rien ne peut plus être comme avant. Or, le projet de « Constitution européenne » fait comme si, sur l'essentiel, dans un environnement complètement transformé, nous pouvions continuer demain à vingt-cinq, ou à trente-trois, ce que nous avions entrepris, hier, à six.




Succès et limites de la « méthode Monnet »

Le succès de la construction européenne dans le demi-siècle qui a suivi la fin de la Deuxième Guerre mondiale tient à la rencontre de deux grands courants : d'abord une volonté de paix à tout prix, parfaitement compréhensible entre des nations européennes également blessées par deux affrontements meurtriers, et ensuite un projet de libéralisation de l'économie encouragé par les États-Unis, et d'ailleurs partagé, de ce côté-ci de l'Atlantique, par tous ceux qui voyaient, à juste titre, dans la création d'un grand marché européen, un facteur de modernisation.

La « mystique » de l'Union européenne, nourrie par l'horreur des deux guerres mondiales, est retombée : les peuples européens sont, aujourd'hui, profondément pacifiques, pour ne pas dire pacifistes. Aucune guerre ne saurait plus éclater entre les grands pays européens sur un continent que les rêves d'hégémonie ont déserté depuis plus d'un demi-siècle. Faire de l'Europe aujourd'hui un rempart contre la guerre relève d'une propagande grossière. Hélas, on le voit dans les Balkans, nous ne sommes pas à l'abri de conflits ethniques, voire tribaux, ou d'affrontements intercommunautaires sur notre continent, voire en France. Ces risques – bien réels – nous font mieux apprécier les vertus de la « nation républicaine ».

Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, les « pères de l'Europe » (Jean Monnet, Robert Schuman, Konrad Adenauer) et, derrière eux, beaucoup d'Européens sincères ont confondu les deux conceptions de la nation qui s'étaient affrontées depuis la fin du xixe siècle : sa conception républicaine (définie comme « communauté de citoyens ») et sa conception « ethnique ».

Soucieux d'exorciser le passé proche, les « pères fondateurs » ont renvoyé, par une sorte de mensonge pieux, toutes les nations dos à dos. Ils ont confondu la nation et le nationalisme. Celui-ci est une perversion de celle-là. Il n'en est nullement le corollaire. Leur échappait le fait que la nation est d'abord, aux temps modernes, le cadre naturel de la démocratie, comme la Cité l'avait été dans l'Antiquité grecque. Ils oubliaient aussi cette remarque de Tocqueville que la démocratie ne peut pas bien fonctionner dans un espace multilingue.

Les « pères de l'Europe » ont donc mis en marche une mécanique institutionnelle dont le but, non avoué au départ, était de créer une Fédération européenne en marginalisant les nations. Il s'agissait d'établir progressivement entre elles, par la méthode des « petits pas », des « solidarités de fait » et de mettre en quelque sorte les peuples devant le fait accompli. Les « pères de l'Europe » créèrent, en 1958, une union économique : le Marché commun. Ce fut une réussite. L'idée était, sur cette base, de créer l'union monétaire qui, elle, entraînerait l'union politique. Ainsi fut faite la monnaie unique, mais non l'union politique.

Celle-ci fut un échec, comme le manifestèrent à l'extérieur l'incapacité de l'Europe, animée d'intérêts divers, à mettre fin aux guerres balkaniques (1991-1999), et surtout la division des Européens dans la crise irakienne (2003).

À l'intérieur, un « déficit démocratique » apparut, sanctionné par un abstentionnisme croissant aux élections européennes. Après les « Trente Glorieuses », les « Trente Piteuses 1  ». Depuis trois décennies (1974-2005), un chômage de masse s'est installé dans les sociétés européennes (plus de 10 % de la population active). La pertinence des règles européennes, surtout après le traité de Maastricht (1992), devint l'objet d'un débat permanent : enchaînées au marché, la politique et donc la démocratie ne se trouvaient- elles pas progressivement asphyxiées ? Il devenait évident que les « solidarités de fait », économique et monétaire, ne suffisaient pas à créer une « solidarité politique ». La « méthode Monnet », dite du « détour », avait fait son temps.






Les défis du monde nouveau

Le contexte, aussi bien, a radicalement changé pour la construction européenne : l'ancienne bipolarité du monde n'est plus qu'un souvenir. La domination de l'hyperpuissance américaine s'impose à l'orée du xxie siècle, mais la montée de la Chine et des puissances de l'Asie va peu à peu changer la donne. L'élargissement à l'Est a fait passer le nombre des États membres de l'Union européenne à vingt-cinq. Il pourrait, d'ici quelques années, dépasser la trentaine. Nous sommes loin de l'Europe à six des « pères fondateurs ». Soixante ans après la fin de la Deuxième Guerre mondiale, les nations ont accompli leur travail de mémoire. L'Allemagne, en particulier, comme l'a dit le Chancelier Schröder, « a intégré la Shoah comme une composante de son identité nationale ». Ce faisant, elle est devenue une nation démocratique normale, consciente des atouts de l'Allemagne, mais aussi de ses faiblesses et de ses fautes. Cette normalisation démocratique crée les conditions d'un dialogue plus profond avec les autres nations européennes, notamment avec la France et la Russie. De l'Atlantique à l'Oural (et même au-delà), le rêve gaullien d'une Europe tout entière réconciliée peut prendre forme.

Enfin, les règles du jeu de l'économie mondiale ont été profondément bouleversées. Le marché s'est mondialisé et le dollar s'est imposé comme seule monnaie internationale. Pour porter un jugement objectif et éclairé sur les règles que l'on nous propose aujourd'hui de constitutionnaliser, il est indispensable de mesurer ces immenses changements :


Le Marché commun était une bonne idée. Nos entreprises avaient et ont besoin d'un grand marché pour développer des « effets de série ». On parle aujourd'hui, avec l'Europe à vingt-cinq, d'un marché de 450 millions de consommateurs. Mais le marché, en fait, est devenu mondial : un demi-siècle après la conclusion du traité de Rome, il n'y a plus, en réalité, de tarif extérieur commun. De « Kennedy Round » en « Uruguay Round », de GATT en OMC 2 , les droits de douane ont été systématiquement érodés. La « préférence communautaire » initiale a disparu, en vertu d'une croyance abstraite dans les vertus du libre- échange censé procurer à travers la loi des « avantages comparatifs » de Ricardo 3 , des gains de pouvoir d'achat et, par conséquent, de croissance illimités. La philosophie libérale de l'OMC, reprise à Bruxelles, fait comme si le libre-échange généralisé à l'échelle mondiale pouvait fonctionner, avec des disparités salariales de un à vingt (avec la Chine,) voire à cent (avec le Bangladesh ou le Pakistan), comme au temps de Ricardo quand le vin de Porto s'échangeait contre le drap anglais, avantageusement pour les deux parties.

De cette ouverture tous azimuts a résulté une crise industrielle et des délocalisations qui s'accélèrent. Alain Minc, le gourou de la pensée conforme, développe bien la thèse selon laquelle « les Américains sont les plus dynamiques de tous pour “délocaliser” et connaissent néanmoins un quasi plein emploi 4  ». Alain Minc n'oublie que le privilège du dollar qui permet aux États-Unis de financer la relance de leur économie avec la planche à billets : en résultent une croissance beaucoup plus forte et un creusement de « l'écart technologique » avec l'Europe, laissée loin derrière.



Le libre-échangisme généralisé repose ainsi sur des règles du jeu complètement faussées en matière monétaire et sociale et sur des déséquilibres structurels massifs et durables. Il ne permet pas d'exploiter les fameux « avantages comparatifs » chers à Ricardo. En minant le tissu industriel européen, il tend au contraire à consacrer, selon l'excellente formule de Pierre Leconte, des « désavantages définitifs ».

En reprenant des dispositions libérales désuètes et souvent nocives, la « Constitution européenne » ne permet pas de corriger les règles du jeu biaisées de la « globalisation ». Elle retarde à tous égards et ne donne pas à l'Europe les moyens de relever les défis du monde nouveau. Elle ne permet pas de relancer l'économie, ni de rapprocher la décision du citoyen, ni d'affirmer l'Europe dans l'ordre international. Ses règles nous désarment dans la compétition mondiale. Institutionnellement, elle ne peut conduire qu'à la paralysie de la décision. En matière extérieure, elle consacrerait la subordination aux États- Unis. C'est ce que j'entends démontrer tout en proposant une autre méthode afin de faire naître au xxie siècle l'acteur européen stratégique dont nous avons besoin.
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